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Le Conseil permanent a tenu une séance extraordinaire sous la présidence de l’Ambassadeur Bayney Karran, Représentant permanent du Guyana. La séance a commencé à 10 heures.
1. Adoption de l’ordre du jour
Le Conseil permanent a adopté le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1831/11, sans modifications.

Avant de passer à l’examen des points inscrits à l’ordre du jour, le Président du Conseil permanent a chaleureusement souhaité la bienvenue à l’Ambassadeur Edgar Ugalde Álvarez, Représentant permanent du Costa Rica, qui est maintenant le chef de sa Délégation.

Le Président a également remercié le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, l’Ambassadeur John Beale, Représentant permanent de la Barbade, ainsi que la Présidente du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées, madame Ana Pastorino, Représentante suppléante de l’Argentine, qui ont facilité la tenue de la séance extraordinaire du Conseil permanent.

2.
Changement de date de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale
Le Représentant permanent de l’État plurinational de Bolivie, l’Ambassadeur Diego Pary, a expliqué les raisons pour lesquelles le Gouvernement de son pays jugeait approprié et opportun de proposer aux États membres de revenir aux dates prévues à l’origine pour la tenue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, c’est-à-dire du 3 au 5 juin 2012.

À cet égard, l’Ambassadeur Pary a indiqué que la raison pour laquelle le mois de juillet 2012 avait été choisi pour la tenue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale n’existait plus, et qu’étant donné cette situation, le Gouvernement de son pays estimait que l’on pouvait conserver les dates établies à l’article 43 du Règlement de l’Assemblée générale pour la tenue de la session ordinaire. L’Ambassadeur Pary a ensuite déposé le projet de résolution proposant le changement demandé, publié sous la cote CP/doc. 4670/11 corr. 1.
Le Représentant du Brésil a indiqué que sa Délégation ne s’opposait pas à l’approbation du projet de résolution déposé par la Délégation de la Bolivie et a ajouté que la proposition du Brésil de changer la date de la réunion de Río+20, dont la tenue aux mêmes dates que l’Assemblée générale de l’OEA avait motivé le changement de la date de cette dernière pour le mois de juillet 2012, n’avait pas encore été évaluée par l’Assemblée générale des Nations Unies.

Le Secrétaire général, monsieur José Miguel Insulza, a dit qu’il était urgent de signer l’accord de siège pour la tenue de l’Assemblée générale en Bolivie et a fait part de son désir que la décision soit prise durant la séance, espérant que l’Assemblée générale des Nations Unies ratifie la proposition du Brésil.

Les représentants du Paraguay, du Chili, de l’Argentine, du Nicaragua, de Saint-Vincent-et-Grenadines, de l’Équateur, du Pérou, du Venezuela, du Guatemala, du Panama et de la République dominicaine ont appuyé la demande de la Bolivie. 
Le Représentant du Mexique a quant à lui demandé des renseignements sur le pouvoir du Conseil permanent de changer une décision de l’Assemblée générale et sur les fondements juridiques pour procéder à l’adoption de la résolution. La Représentante de l’Équateur a appuyé la demande du Mexique et le Représentant du Chili a précisé que l’un des précédents date de 2002, quand le Conseil permanent a adopté une résolution semblable concernant la date de la tenue de l’Assemblée générale à Santiago du Chili.


Après que l’on eut répondu aux consultations, le Conseil permanent a procédé à l’approbation du projet de résolution, ad referendum de l’Assemblée générale, déposé par la Délégation de la Bolivie et demandant que la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale ait lieu les 3, 4 et 5 juin 2012, dans la ville de Cochabamba (Bolivie). 
3.
Rapport verbal sur les activités du Secrétariat général
Le Secrétaire général de l’Organisation a fait part de sa participation à la Troisième Réunion des ministres de la sécurité publique des Amériques (MISPA III) à Trinité-et-Tobago et à la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie. Il a également parlé des missions d’observation des élections détachées au Guyana et à Sainte-Lucie, lesquelles, a-t-il ajouté, se sont déroulées normalement.

Il a aussi informé de la tenue d’un séminaire sur le programme de l’OEA de formation des facilitateurs judiciaires, une activité à laquelle a été décerné, en Hollande, un prix international de justice novatrice en 2011. Il a expliqué l’importance du Programme et son incidence positive sur les pays qui l’ont mis en œuvre. 

Les représentants du Nicaragua, du Guatemala, du Paraguay, du Honduras, de l’Équateur, de l’Uruguay et de la République dominicaine ont remercié le Secrétaire général pour son exposé et l’ont félicité pour le succès et pour l’importance du Programme interaméricain de formation des facilitateurs judiciaires. Le Représentant de la République dominicaine a souligné la participation de l’Organisation au Septième Dialogue interaméricain sur la gestion de l’eau, qui a eu lieu à Medellín (Colombie), qui s’est terminé avec l’adoption d’une déclaration.
Le Conseil permanent a pris note des renseignements présentés par le Secrétaire général sur les activités du Secrétariat général. 

Le Président du Conseil permanent a indiqué que des élections générales et régionales ont eu lieu dans son pays, le Guyana, le 28 novembre 2011, et que les résultats officiels ont été annoncés le 1er décembre 2011.
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La séance s’est terminée à 11 h 25.
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�.	Les déclarations et commentaires figurent dans le procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA-1831/11.
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